
 

     
    

    
    

     
  

    
       

  

  
  

       
     

  

   
  

 
    

   
 

   
    

    
  

 

       
     

    
      

      
        

      
      

 

 

     

   

  

    

 

 
    

    

     

    

EMPRUNTER  UNE NOUVELLE VOIE March 2023 

Mesures  que peuvent  prendre les  municipalités  pour influencer les  
politiques  et pratiques  provinciales  et fédérales en matière de  drogues  

La crise des intoxications aux  drogues est  un  problème complexe et  protéiforme. Les politiques sur les drogues 
sont   définies au   niveau   fédéral, les services de santé sont   financés à l’échelon   provincial, mais c’est   au   niveau   
municipal que les effets les plus catastrophiques de la crise des intoxications aux d rogues se font ressentir. Il est  
difficile d’aborder   ces questions de grande envergure au   seul niveau   municipal ; il convient, donc, que tous les 
ordres de gouvernement  y apportent  une réponse coordonnée  et  concertée. 

Voici une liste des mesures que les municipalités peuvent  prendre pour lutter  contre la crise des intoxications 
aux d rogues.  Cliquer  sur  les images et les liens pour  consulter  des documents  de r éférence supplémentaires 
sur  chaque m esure  à  prendre. 

1 Préconiser des changements dans les politiques en matière de drogues et de 
santé en collaborant avec les homologues municipaux au sein de 
l’Association des municipalités de l’Ontario (AMO) et d’associations affiliées1 
afin de susciter une action collective. 
Consulter le document intitulé « An Integrated Approach to Mental Health and 
Addictions » [en anglais], que l’AMO a présenté au ministère de la Santé en 
2022 et dans lequel elle formulait des recommandations visant la mise en 
place de mesures d’intervention municipales et provinciales intégrées et 
globales. 

Entrer  en  contact  avec le.la  député.e fédéral.e et provincial.e, sénateur  ou  
sénatrice, corps dirigeant autochtone  et comité  municipal  des affaires 
intergouvernementales (s’il   en   existe   un   dans la   localité) en   vue   d’établir   ou   
de r enforcer  des objectifs communs pour  faire  face à  la  crise des 
intoxications aux drogues dans la  collectivité. 

S’entendre sur les lacunes ou   les besoins spécifiques au   chapitre des services 
de santé liés à l’usage de substances dans la collectivité, et   avoir   recours aux   
mécanismes susmentionnés pour défendre une réforme du  financement  et  
des politiques et  traiter  ainsi des problèmes de santé mentale  et  de 
dépendances aux   niveaux   provincial et   fédéral. Voir   l’exemple ci-joint  de lettre 
pouvant  être envoyée  au.à la député.e fédéral.e et  provincial.e. 

2 

3 Suivre l’exemple d’autres municipalités qui ont déjà pris des mesures et 
développé une dynamique pour lutter contre la crise des intoxications aux 
drogues et aux opioïdes. Exemples : 

• La ville de Thunder Bay a adopté à l’unanimité une résolution avalisant les 
solutions proposées pour mettre fin à la crise des intoxications aux drogues 
en Ontario du réseau Drug Strategy Network of Ontario (lire l’article de 
CBC/Radio-Canada ici). [en anglais] On trouve ci-joint un exemple d’une 
résolution du conseil. 

• La ville de Toronto est sur le point de déposer une demande d’exemption au 
titre de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances pour 
permettre la possession de drogues pour usage personnel (lire la demande 
d’exemption ici). [en anglais] On trouve des conseils pratiques sur le 
processus de décriminalisation destinés aux municipalités sur le site Web 
du Réseau juridique VIH. 

• Le comité de la santé et des services sociaux de la région de Niagara a 
approuvé une motion pour déclarer l’état d’urgence en ce qui concerne 
l’itinérance, la santé mentale et la dépendance aux opioïdes dans la région 
de Niagara (lire ici l’article dans The Standard). [en anglais] 

1. Associations municipales affiliées à l’AMO : Ontario’s Big City Mayors, Eastern Ontario Wardens’ Caucus, Western Ontario Wardens’ 
Caucus, Northeastern Ontario Municipal Association, Northwest Ontario Municipal Association, Ontario Small Urban Municipalities et 
Rural Ontario Municipal Association. 
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La présente activité d’échange de connaissances est soutenue par le Réseau d’échange de données probantes 
(EENet), qui fait partie du Programme de soutien au système provincial du Centre de toxicomanie et de santé 
mentale (CAMH). Le réseau EENet existe grâce à la contribution financière de Santé Ontario (SO). Les opinions 
qui y sont exprimées ne reflètent pas nécessairement les positions de SO ou de CAMH. 

https://www.drugstrategy.ca/
https://www.drugstrategy.ca/drug-poisoning-policy-solutions.html
https://www.ontariobigcitymayors.ca/
http://www.eowc.org/en/index.aspx
https://wowc.ca/
https://www.neoma.ca/
http://www.noma.on.ca/
https://www.osum.ca/
https://www.roma.on.ca/
https://www.amo.on.ca/sites/default/files/assets/DOCUMENTS/Reports/2022/Integrated_Approach_to Mental_Health_and_Addictions_20220802_RPT.pdf
https://www.amo.on.ca/sites/default/files/assets/DOCUMENTS/Reports/2022/Integrated_Approach_to%20Mental_Health_and_Addictions_20220802_RPT.pdf
https://www.amo.on.ca/sites/default/files/assets/DOCUMENTS/Reports/2022/Integrated_Approach_to%20Mental_Health_and_Addictions_20220802_RPT.pdf
https://www.cbc.ca/news/canada/thunder-bay/drug-crisis-decriminalization-province-1.6716955
https://www.toronto.ca/wp-content/uploads/2022/01/943b-TPH-Exemption-Request-Jan-4-2022-FNLAODA.pdf
https://www.hivlegalnetwork.ca/site/decriminalizing-people-who-use-drugs-a-primer-for-municipal-and-provincial-governments/?lang=fr
https://www.stcatharinesstandard.ca/news/council/2023/02/14/niagara-committee-supports-emergency-declarations-for-mental-health-addictions-and-homelessness.html?rf&rf?source=newsletter&utm_source=ml_nl&utm_medium=email&utm_email=C8A9D9E3DB34161E8F2977E9179BEE70&utm_campaign=ssbn_166987
https://www.hivlegalnetwork.ca/site/decriminalizing-people-who-use-drugs-a-primer-for-municipal-and-provincial-governments/?lang=en


 

  
    

     
  
  

   
  

   
   

   
  

     
    

    
    

 

 

 

  
    

 

  
    

    

Travailler  de   concert avec le   bureau   de   santé   local, et s’appuyer   sur   le   plan   
d’intervention   local   en   matière   d’opioïdes et le   Plan de   sécurité   et de   bien-
être  des collectivités (SBEC) de l a  municipalité  pour  répondre  aux priorités 
de l eur  propre  collectivité.  

Dans le cadre de ces partenariats, suivre les données locales relatives aux  
tendances et  coûts liés à la consommation  de substances (p. ex. appels aux  
services de police, d’urgence médicale   et   d’incendie, effets sur les parcs, les 
loisirs et  le tourisme, etc.)  Examiner  comment les coûts et  les méfaits liés à la 
consommation  de substances pourraient  être directement  pris en c harge par 
les services relevant  de la municipalité (p. ex. en  investissant  dans les 
services sociaux  et  les services de logement  et  en in tégrant  des services de 
réduction des méfaits dans les services existants). 

4 

5 Amener  la  collectivité  à  élaborer  une a pproche f ondée  sur  la  santé  en  
matière   de   consommation   de   substances, c’est-à-dire  offrir  une f ormation  
sur  la  stigmatisation  et les traumatismes à  tout le p ersonnel  des services 
municipaux.  

Outre cette formation, convenir que de nombreuses personnes consomment 
des substances et  que, parmi elles, certaines auront des problèmes de santé 
associés à cet  usage. Par conséquent, il faut  veiller à ce que tout  le personnel 
puisse bénéficier   d’un   soutien   en   matière de santé mentale   et   de 
consommation  de substances psychoactives. 

On  trouve ci-joint  une liste des possibilités de formation. 

6 Collaborer  avec des réseaux locaux de co nsommateurs de d rogues et/ou  
des organismes locaux pour   profiter   de   l’expérience, passée   ou   présente, 
de p ersonnes en  matière  de co nsommation  de su bstances.  

Faute de réseaux loc aux d e consommateurs de drogues, réfléchir à la façon  
dont la collectivité peut  faire en sor te que les idées et  points de vue des 
personnes faisant  ou  ayant  fait  usage de drogues et  leurs famille  et  aidant.e.s 
soient  vraiment  représentés dans toutes les discussions et  décisions ayant  
trait   à l’usage de substances et   à la santé. L’établissement   de partenariats 
avec des organismes locaux q ui ont déjà établi des relations de confiance 
avec les membres des communautés marginalisées peut  encourager  la 
collectivité à réagir et  à prendre les choses en main . 

Pour trouver des conseils sur les principes de l’inclusion réelle des personnes 
qui utilisent des drogues et d’un véritable engagement auprès d’elles, 
consulter le site Web de la Canadian Association of People who Use Drugs 
(CAPUD) et un document sur les pratiques exemplaires intitulé Hear Us, See 
Us, Respect Us: Respecting the Expertise of People who Use Drugs (PWUD). 

7 Donner  la   priorité   à   l’amélioration   de   l’accès à   un   éventail   complet de   
services de   santé   liés à   l’usage   de   substances pour   répondre   à   la   vaste   
gamme  des besoins existants  dans la  collectivité.  

Il faut   que les services de santé liés à l’usage de substances, y compris les 
interventions  en r éduction des méfaits (p. ex. consommation  sous 
surveillance, approvisionnement  sûr) et  diverses formes de traitement, 
soient   considérés selon   un   éventail intégré d’options possibles. Éviter   les 
malentendus : la réduction des méfaits ne va pas à l’encontre des 
interventions   thérapeutiques ;   en   fait, la réduction   des méfaits et   le 
traitement   font partie intégrante d’un   système   solide de services de soins 
pour les personnes ayant   des problèmes d’usage de substances. 

Pour en savoir plus, consulter le document intitulé Pratiques exemplaires 
dans le continuum des soins pour le traitement du trouble lié à l’usage 
d’opioïdes du Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances. 
La National Harm Reduction Coalition donne un aperçu des principes de la 
réduction des méfaits dans un document en anglais intitulé Principles of 
Harm Reduction, qui peut servir à favoriser une compréhension commune. 

EMPRUNTER UNE NOUVELLE VOIE 

La présente activité d’échange de connaissances est soutenue par le Réseau d’échange de données probantes 
(EENet), qui fait partie du Programme de soutien au système provincial du Centre de toxicomanie et de santé 
mentale (CAMH). Le réseau EENet existe grâce à la contribution financière de Santé Ontario (SO). Les opinions 
qui y sont exprimées ne reflètent pas nécessairement les positions de SO ou de CAMH. 

https://www.drugstrategy.ca/
https://www.drugstrategy.ca/drug-poisoning-policy-solutions.html
https://www.ontario.ca/document/community-safety-and-well-being-planning-framework-booklet-3-shared-commitment-ontario/section-2-community-safety-and-well-being-planning
https://www.ontario.ca/document/community-safety-and-well-being-planning-framework-booklet-3-shared-commitment-ontario/section-2-community-safety-and-well-being-planning
https://www.capud.ca/
https://zenodo.org/record/5514066#.ZD2SG3bMKUk
https://zenodo.org/record/5514066#.ZBsVK3bMKUl
https://www.ccsa.ca/fr/pratiques-exemplaires-dans-le-continuum-des-soins-pour-le-traitement-du-trouble-lie-lusage
https://harmreduction.org/wp-content/uploads/2022/12/NHRC-PDF-Principles_Of_Harm_Reduction.pdf
https://www.ccsa.ca/best-practices-across-continuum-care-treatment-opioid-use-disorder
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Action 2 – Modèle de lettre à un député ou une députée/un sénateur ou une sénatrice  


(insérer la date) 


L’honorable (insérez le nom de votre député.e) 


(Adresse) 


(Ville et province) 


(Code postal) 


Pour trouver un député ou une députée ou un sénateur ou une sénatrice.  


Monsieur le Député ou Madame la Députée/Monsieur le Sénateur ou Madame la Sénatrice, 


Je m’appelle <votre nom> et je réside dans votre circonscription. Je vous écris pour vous faire part 


de mon inquiétude au sujet des effets négatifs de l’approche d’interdiction que le Canada a adoptée 


à l’égard des drogues. Je suis particulièrement préoccupé.e par le fait que, dans votre 


circonscription, le taux de mortalité est de <indiquez les données du bureau de santé> et toute la 


<collectivité/région> en subit les contrecoups.  


Une bonne politique antidrogue doit améliorer la santé publique, réduire la criminalité, promouvoir 


le développement communautaire et surtout protéger la jeunesse et les personnes vulnérables. Or, 


il existe des preuves accablantes montrant que les politiques actuelles échouent à tous les égards.  


Les drogues qui ne sont pas réglementées sont de plus en plus contaminées, imprédictibles et 


dangereuses. 


C’est pourquoi je vous demande instamment de faire pression pour que soient mises en œuvre les 


recommandations du Groupe d’experts sur la consommation de substances mis sur pied par 


Santé Canada, qui appelle à l’adoption d’une réglementation efficace de toutes les substances 


psychoactives dans un cadre unique de santé publique composé de règlements précis couvrant 


l’ensemble des substances, y compris les drogues actuellement illicites ainsi que l’alcool, le tabac et 


le cannabis. Ce cadre doit minimiser l’envergure du marché illégal, apporter de la stabilité et de la 


prévisibilité aux marchés réglementés des substances, et fournir un accès à des substances plus 


sécuritaires pour les personnes qui risquent de se blesser ou de mourir après avoir consommé des 


substances illicites toxiques.  


Sachant que des changements de politiques demandent du temps et qu’une vingtaine de personnes 


dans la population canadienne meurent chaque jour d’une intoxication aux opioïdes, je vous 


exhorte à donner la priorité à l’amélioration de l’accès à un éventail complet de services de santé 


liés à l’usage de substances afin de répondre aux besoins des Canadien.ne.s à toutes les étapes de 


leur consommation de substances et de leur rétablissement. Il convient aussi d’éviter de présenter 


à tort les services de réduction des méfaits et d’approvisionnement sûr comme s’opposant aux 


services de traitement. Afin de protéger des vies, les services de santé liés à l’usage de substances 


doivent être considérés selon un continuum des soins intégré.  



https://www.noscommunes.ca/members/fr

https://sencanada.ca/fr/senateurs/

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/organisation/a-propos-sante-canada/mobilisation-publique/organismes-consultatifs-externes/groupe-experts-consommation-substances/rapports.html

https://publications.gc.ca/collections/collection_2018/sc-hc/H17-4-2018-fra.pdf
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Je vous remercie de l’attention immédiate que vous accorderez à cette question importante et ne 


doute pas que vous prendrez des mesures à cet égard.  


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Député ou Madame la Députée/Monsieur le Sénateur ou 


Madame la Sénatrice, l’expression de mes meilleurs sentiments. 


<votre nom> 


<votre adresse électronique ou adresse postale> 
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Action 3 – resolution to council – example 


 


 


TO:  Councillor [name] – [position e.g. Chair], Intergovernmental Affairs 


Committee 


FROM:     


DATE:   


RE:  Advocacy – Addressing the Opioid Poisoning Crisis  


 [date] Intergovernmental Affairs Committee Meeting  


 


As per [reference any relevant reports/directives], Administration has been directed to 


place priority on supporting [IGA] with advocacy to address the opioid crisis. As such, 


the purpose of this memo is to provide an overview of Policy Recommendations 


developed by the Drug Strategy Network of Ontario as endorsed by the [name relevant 


panels/committees/task forces if applicable] for the Intergovernmental Affairs 


Committee’s consideration.   


Solutions to End the Drug Poisoning Crisis in Ontario: Choosing a New Direction 


The Drug Strategy Network of Ontario (DSNO) represents 41 drug strategies across the 


province. They work together to prevent and reduce harms related to substance use 


from a 4-Pillar Model which incorporates prevention, harm reduction, treatment, and 


community safety perspectives. 


The DSNO has developed four recommended policy solutions to reduce drug poisoning 


deaths and injuries in Ontario. Implementing these policies will significantly reduce the 


harms, including death, experienced by people who consume unregulated drugs. They 


will also improve community safety by reducing drug-related crime and drug poisoning 


rates, while simultaneously reducing escalating demand on first responders, police and 


courts responding to the current drug poisoning crisis. 


More than 14,000 Ontarians have lost their lives to drug poisoning in the last five years 


– almost all of these were preventable deaths. Since the start of the COVID-19 


pandemic, the drug poisoning situation has escalated. Between February and 


December 2020, there was a 79% increase in the number of opioid-related deaths 


MEMORANDUM 
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across Ontario. Since then, in the first half of 2021, rates of fatal drug poisonings more 


than doubled in 15 of 34 public health units across the province. The current reality is 


that people who use unregulated drugs face health inequities and structural barriers that 


augment the health challenges they experience. 


The current drug poisoning crisis needs to be addressed through a coordinated 


emergency response. The public health and emergency strategies used to contain 


COVID-19 can also be applied to the drug poisoning crisis. Processes that already exist 


to manage consumer health and safety offer unrealized opportunities to prevent drug 


poisonings. Harms resulting from the drug poisoning crisis are the result of policy 


choices, not individual moral failings. Action can be taken to improve the health and 


safety of all residents of Ontario. 


Proposed Solutions:  


1. Declare the Province’s drug poisoning crisis to be an emergency under the 
Emergency Management and Civil Protection Act (EMCPA, RSO 1990), and 
create a Provincial Task Force to address the crisis 


2. Expand evidence-informed harm reduction and treatment practices throughout 
Ontario 


3. Eliminate the structural stigma that discriminates against people who use drugs 
4. Increase investments in prevention and early intervention services that provide 


foundational support for the health, safety, and well-being of individuals, families 
and neighbourhoods. 


 


Provincial and Local Context 


Administration receives monthly reports through the Ontario Chief Coroner’s Office with 


summaries of opioid-related deaths (both confirmed + probable) in Ontario. Through the 


report received in July 2022, data was included up to March 2022 with the following 


summary provided: 


 For the most recent 12 months of data available (April 2021-March 2022), 2790 
opioid-related deaths in Ontario have been reported to date. This reflects a 77% 
increase in deaths compared to the year prior to the pandemic, and a 2% 
increase compared to the first full year of the pandemic. 


 The mortality rate decreased by ~10% during the most recent quarter, Q1 2022, 
compared to the previous quarter (preliminary). 


 Northern PHU regions continue to experience the highest rates of opioid-related 
mortality in the province.  


o Mortality rates are highest in Thunder Bay PHU region (over 4x the 
provincial rate) and in Sudbury & District and Algoma PHU regions (each 
~3x the provincial rate). 
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 [Census Subdivisions] CSDs with the highest mortality rates in 2021 include 
Thunder Bay, Timmins, Orillia, and Sault Ste. Marie.  


 In 2021, 96% of deaths were accidental and ~90% of deaths involved 
fentanyl. Deaths continue to be driven by unintentional overdose from the 
unregulated drug supply. 


 


[Insert] Health Unit area continued to see an increase in rates of morbidity and mortality. 


While we have a breadth of harm reduction, treatment, prevention and community 


safety initiatives/programs/services available in our community, we continue to 


experience gaps in service and underfunded programs. The following are some local 


statistics: 


 In 2021 Ontario’s rate of opioid related deaths was 19.2/100,000, and it was 
[enter local stats/100,000] for [enter] Health Unit. 


 Since we started recording suspected opioid-related, we have seen a [enter] 
increase in call volumes from [enter #] calls in 2017 to [enter #] calls in 2021. 


 The composition and types of substances present at time of death has changed 
over the years: 


o In 2008, morphine was present in 62.5% of deaths (10/16) 
o In 2013, methadone was present in 61.5% of deaths (16/26) and was the 


type of substance present at death most frequently until 2018 
o In 2018, fentanyl became the most predominant substance at time of 


death, and in 2021 fentanyl was present in 90% of deaths (108/120) 


 As per the data above, opioid related deaths have increased from 16 in 2008, to 
26 in 2013, to 120 in 2021; this does not include non-opioid related drug toxicity 
deaths 


 Emergency Department visits and hospitalizations have also increased over the 
years as follows: 


o Hospitalizations: 2008 (enter); 2013 (enter); 2021 (enter) 
o Emergency Department Visits: 2008 (enter); 2013 (enter); 2021 (enter)  


 


Conclusion 


The four solutions outlined above identify the core areas where implementing change 


can immediately improve the health of people who use substances and the safety and 


well-being of communities at large. Applying a public health approach to address the 


drug poisoning crisis will create a healthier and safer path forward on behalf of all 


residents of Ontario and reframe the current drug poisoning crisis as a solvable 


problem. 


Recommendation 
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With respect to Memorandum from [enter name and role] (dated [date]) we recommend 


City Council endorse the policy recommendations prepared by Drug Strategy Network 


of Ontario: “Solutions to End the Drug Poisoning Crisis in Ontario: Choosing a New 


Direction”; 


AND THAT the City of [enter] request the Province declare the drug poisoning crisis an 


emergency under the Emergency Management and Civil Protection Act (EMCPA, RSO 


1990) and create a Provincial Task Force to address the crisis as outlined by the Drug 


Strategy Network of Ontario; 


AND THAT the City of [enter] call on the Province to provide adequate funding to 


expand evidence-informed harm reduction and treatment practices throughout Ontario; 


AND THAT the City of [enter] call on the Province to eliminate the structural stigma that 


discriminates against people who use drugs; 


AND THAT the City of [enter] call on the Province to increase its investments in 


prevention and early intervention services that provide foundational support for the 


health, safety, and well-being of individuals, families and neighbourhoods; 


AND THAT a copy of this resolution be shared with the Ministers of Health for Ontario 


and Canada, the Solicitor General, the Premier of Ontario, and the Prime Minister of 


Canada; 


AND THAT any necessary by-laws be presented to City Council for ratification. 


Reference Material Attached 


Solutions to End the Drug Poisoning Crisis in Ontario: 
Choosing a New Direction (DSNO, 2022) dsno_policy_solutio


ns_final_2022-04-20_v2.pdf
 


Solutions to End the Drug Poisoning Crisis in Ontario: 
Choosing a New Direction – References (DSNO, 2022) dsno_policy_solutio


ns_references_final_2022-04-20.pdf
 


 


 


 


 







